
Plan de lutte
Pour prévenir l’intimidation et la violence et créer un 
climat scolaire sécuritaire, sain, inclusif et bienveillant
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ABRÉVIATIONS

ART : Article de loi

ASR : Agent de soutien régional

CAVAC : Centre d'aide aux victimes d'actes criminels

CALACS : Centre d'aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel

CÉ : Conseil d'établissement

CSJ : Commission des services juridiques

CSS : Centre de services scolaire

CVI : Climat, violence, intimidation

DPCP : Directeur des poursuites criminelles et pénales

DPJ : Direction de la protection de la jeunesse

GRDR : Groupe de réseautage et de développement régional

HDAA : Les élèves en situation de handicap ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage 

LGBTQ+ :  Personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, queers, ...

LIP : Loi sur l'instruction publique

LLL : Régions : Laval, Laurentides, Lanaudière

LPJ : Loi sur la protection de la jeunesse

LPNE : Loi sur le protecteur national de l'élève

MEQ : Ministère de l'Éducation - Gouvernement du Québec

MEES : Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur 

QSVE-R : Questionnaire sur le Climat, bien-être et violence à l'école 

QES :  Questionnaire sur l'environnement socioéducatif

VACS : Violence à caractère sexuel
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INTRODUCTION

• Le conseil d’établissement adopte le plan de
lutte contre l’intimidation et la violence et son
actualisation proposés par le directeur de l’école
(art. 75.1) ;

• Un document expliquant le plan de lutte contre
l’intimidation et la violence est distribué aux
parents (art. 75.1);

• Le conseil d’établissement veille à ce que ce
document soit rédigé de manière claire et
accessible (art. 75.1);

• Ce document doit faire état de la possibilité
d’effectuer un signalement ou de formuler une
plainte concernant un acte de violence à
caractère sexuel au protecteur régional de
l’élève et de la possibilité pour une personne
insatisfaite du suivi donné à une plainte faite
auprès de l’établissement de se prévaloir de la
procédure de traitement des plaintes prévue
par la Loi sur le protecteur national de l’élève
(art. 75.1);

• Le plan de lutte contre l’intimidation et la
violence est révisé annuellement et, le cas
échéant, il est actualisé. Le directeur de l’école
transmet une copie du plan de lutte contre
l’intimidation et la violence et de son
actualisation au protecteur national de l’élève
(art. 75.1);

• Le conseil d’établissement procède
annuellement à l’évaluation des résultats de
l’école au regard de la lutte contre
l’intimidation et la violence (art. 83.1);

• Un document faisant état de cette évaluation
est distribué aux parents, aux membres du
personnel de l’école et au protecteur régional
de l’élève (art. 83.1).

Afin de préciser les devoirs et les responsabilités des écoles et de tous les acteurs scolaires concernés 
par des situations de violence et d’intimidation, le gouvernement du Québec a adopté, en juin 
2012, la Loi visant à prévenir et à combattre l’intimidation et la violence à l’école qui est venue 
modifier la Loi sur l’instruction publique. Celle-ci demande à chaque école d’élaborer un Plan de lutte 
dont l’objectif est de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de violence et plus 
précisément, à faire de l’école un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de manière à  ce 
que tout élève qui la fréquente puisse y développer son plein potentiel, à l’abri de toute forme 
d’intimidation ou de violence (LIP, 2012).

Tout membre du personnel d’une école doit collaborer à la mise en œuvre du plan de lutte contre 
l’intimidation et la violence et veiller à ce qu’aucun élève de l’école à laquelle il est affecté ne soit 
victime d’intimidation ou de violence. (art. 75.3, LIP)

De plus, la LIP, modifiée par la Loi sur le protecteur national de l'élève prévoit que :
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DÉFINITIONS

Violence*

Toute manifestation de force, de forme 
verbale, écrite, physique, psychologique ou 
sexuelle, exercée intentionnellement contre une 
personne, ayant pour effet d’engendrer des 
sentiments de détresse, de la léser, de la 
blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son 
intégrité ou à son bien-être psychologique ou 
physique, à ses droits ou à ses biens.

*Note : Ces définitions sont inscrites dans la Loi sur l’instruction publique et servent de référence pour toutes les écoles du Québec

Intimidation*

Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré 
ou non à caractère répétitif, exprimé directement 
ou indirectement, y compris dans le cyberespace, 
dans un contexte caractérisé par l’inégalité des 
rapports de force entre les personnes concernées, 
ayant pour effet d’engendrer des sentiments de 
détresse et de léser, blesser, opprimer ou ostraciser.

Conflit 

Le conflit est caractérisé par un rapport égalitaire 
et non une prise de pouvoir. Il est une 
confrontation, un désaccord entre deux ou 
plusieurs personnes qui ne partagent pas le même 
point de vue, les mêmes valeurs ou les mêmes 
intérêts. Il n’y a aucune victime même si les 
personnes peuvent se sentir perdantes. Il se règle 
par la négociation ou la médiation.

Violence à caractère sexuel

La loi sur l'instruction publique ne prévoit pas 
la notion de violence à caractère sexuel, 
néanmoins, il est suggéré de se référer à la 
définition suivante : 

La notion de violence à caractère sexuel 
s’entend de toute forme de violence commise 
par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant 
la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette 
notion s’entend également de toute autre 
inconduite qui se manifeste notamment 
par des gestes, paroles, comportements ou 
attitudes à connotation sexuelle non 
désirés, incluant celle relative aux diversités 
sexuelles ou de genre, exprimés 
directement ou indirectement, y compris par 
un moyen technologique. (Loi visant à 
prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel dans les établissements 
d’enseignement supérieur, art.1).
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Informations générales

  secondaire   FP / FGA 

Établissement : 

Nom de la direction : 

Niveau d’enseignement :
préscolaire   primaire 

Autres caractéristiques :

Valeurs identifiées dans le projet éducatif :

Objectif(s) du projet éducatif en lien 
avec le plan de lutte :

Nombre d’élèves : 
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Dates des rencontres du comité :

Nom de la personne chargée de coordonner les travaux du comité (art. 96.12) :

Mandats du comité :

Membres du comité en charge du plan de lutte et fonctions (art. 96.12) :

Informations sur le comité en charge du plan de lutte
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Les 9 éléments du plan de lutte (art. 75.1)

1. ANALYSE DE LA SITUATION (PORTRAIT)

Le plan de lutte doit inclure « une analyse de la situation de l’école au regard des actes 
d’intimidation et de violence » (art. 75.1.1).

Dans chaque élément du plan de lutte prescrit par la Loi sur l’instruction publique, vous 
retrouverez une section distincte en ce qui a trait spécifiquement aux actes de violence à caractère 
sexuel, tel que stipulé dans l’article 79 de la Loi sur le protecteur national de l’élève venant modifier 
l’article 75.1 de la LIP.

Donnée(s) et outils utilisé(s) pour réaliser le portrait :

Changements observés depuis le dernier portrait réalisé :
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Constats dégagés lors de l’analyse de la situation actuelle :

Violence à caractère sexuel

Constats en lien avec les actes de violence à caractère sexuel (si des priorités se dégagent des 
constats, l'indiquer dans la section : Priorités en lien avec le portrait et l'analyse de la situation).

Nos priorités en lien avec le portrait et l’analyse de la situation :
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Objectif  1 :

Moyens : Responsable/Partenaire : Échéancier :

Régulation en cours d’année 
Commentaires :
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2. MESURES DE PRÉVENTION

Le plan de lutte doit inclure « les mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation 
ou de violence motivée, notamment par le racisme, l’orientation sexuelle, l’identité 
sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique » (art. 75.1.2).

Élaborer deux ou trois objectifs SMART (spécifique, mesurable, atteignable, réaliste, 
temporel) qui comprennent : un verbe, une cible, un indicateur, une population visée et un 
échéancier.
Exemple :  diminuer de 20 % le nombre de situations de violence physique vécue par les élèves du 
2e cycle, d'ici juin 2024.



Objectif  2 :

Moyens : Responsable/Partenaire : Échéancier :

Régulation en cours d’année 
Commentaires :
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Objectif   3  :

Moyens : Responsable/Partenaire : Échéancier :

Régulation en cours d’année 
Commentaires :
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Autres mesures de promotion et de prévention actualisées dans l'école pour prévenir la violence et 
l'intimidation :

Violence à caractère sexuel

Mesures de prévention mises en place en lien avec les actes de violence à caractère 
sexuel. Si une ou des priorités sont énoncées dans l’analyse de la situation, rédiger un ou 
des objectifs ci-dessous :
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Mesures prévues pour impliquer les parents 
et favoriser leur collaboration :

Régulation en cours d'année 
Commentaires/ Recommandations :
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3. COLLABORATION AVEC LES PARENTS

Le plan de lutte doit inclure les mesures visant à favoriser la collaboration des parents 
à la lutte contre l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu 
d’apprentissage sain et sécuritaire (art.75.1.3). 



Informations à diffuser :
Stratégies de diffusion de ces 
informations (ex. : courriel, site 
web, capsule vidéo, présentation) :

Date :

Mesures prévues pour impliquer les parents et 
favoriser leur collaboration :

Diffusion d’information :

Un document faisant état de l’évaluation 
annuelle des résultats est remis aux parents 
(art. 83.1).

Un document expliquant le plan de lutte est 
distribué aux parents (art. 75.1).

Un centre de services scolaire doit, au plus tard 
le 30 septembre de chaque année, informer les 
élèves, les enfants et leurs parents de la 
possibilité de formuler une plainte en application 
de la procédure de traitement des plaintes prévue 
par la présente loi (art. 21, LPNE). 

Autres :

Régulation en cours d'année 
Commentaires / Recommandations :

Violence à caractère sexuel
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Informations à diffuser :

Un document informant de la possibilité d’effectuer un signalement ou de formuler une plainte concernant 
un acte de violence à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève (art. 21, LPNE).

Un document présentant les coordonnées du protecteur régional de l’élève à qui doit être acheminée la plainte. 
Ce document, fourni par le protecteur national de l'élève, doit également expliquer qui peut formuler une plainte 
ainsi que les modalités d’exercice de ce droit. (art. 21, LPNE).

Stratégies de diffusion de ces informations :

 Affichage dans l’établissement scolaire

Site Web de l’école, le cas échéant

 Site du CSS

Autres : 

Date :

Au plus tard le 30 septembre 
de chaque année.



Modalités prévues : Stratégies de diffusion des modalités :

Violence à caractère sexuel

Modalités particulières pour effectuer un signalement ou une plainte concernant les actes de 
violence à caractère sexuel :

Outre les modalités prévues ci-dessus, il est aussi possible d’effectuer un signalement ou de formuler 
une plainte directement au protecteur régional de l’élève, verbalement ou par écrit (LPNE, art. 33, 
par. 2). Les signalements et les plaintes adressées à l’établissement scolaire ne peuvent se substituer au 
travail des corps policiers. La personne victime peut, en tout temps, signaler à la police ou à la 
Direction de la protection de la jeunesse (DPJ), qu’elle ait ou non rapporté la situation à l’établissement 
scolaire.

4. MODALITÉS POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU POUR FORMULER UNE 
PLAINTE

Le plan de lutte doit inclure « les modalités applicables pour effectuer un signalement ou 
pour formuler une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence à l’établissement de 
façon plus particulière, celles applicables pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de 
technologies de communication à des fins de cyberintimidation » (art. 75.1.4).

Modalités prévues à l’école pour signaler un événement ou pour formuler une 
plainte (insatisfaction) 
L'élève ou l'enfant visé à l’article 16 ou les parents de ceux-ci qui sont insatisfaits d’un service 
qu’ils ont reçu, reçoivent, auraient dû recevoir ou requièrent du centre de services scolaire 
peuvent formuler une plainte (art. 23, LPNE). Pour déposer une plainte, adressez-vous 
d’abord à la personne directement concernée ou à son supérieur immédiat. La plainte 
peut être faite verbalement ou par écrit (art. 23, LPNE).
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5. ACTIONS À PRENDRE À LA SUITE D’UN GESTE D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE

Le plan de lutte doit inclure  « les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation 
ou de violence est constaté par un élève, un enseignant, un autre membre du personnel de 
l’école ou par quelque autre personne ou qu’un signalement ou une plainte est transmis à 
l’établissement par le protecteur régional de l’élève » (art. 75.1.5).

Actions à prendre par l’adulte 
témoin (Premier intervenant) :

Actions à prendre par la personne responsable 
du suivi (Deuxième intervenant) :

Actions à prendre par la direction d’établissement si un signalement ou une plainte est transmis 
par le protecteur régional de l’élève :
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Violence à caractère sexuel

Actions à prendre lorsque des actes de violence à caractère sexuel sont constatés :

Selon la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ), les personnes adultes, peu importe leur fonction, 
ont l’obligation de signaler à la DPJ toutes les situations d’abus sexuels et d’abus physiques subies par les 
élèves de moins de 18 ans (art. 39 et 39.1, LPJ). La confidentialité des personnes qui font un signalement 
à la DPJ est assurée (art. 44, LPJ). Dans le doute, il est possible de faire une demande d’avis et 
conseils à la DPJ. Lors de l’appel, une collaboration sera mis en place afin de déterminer les 
actions futures comme par exemple: qui informera les parents.

S’il s’agit d’une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel, la direction de l’école 
doit informer l’élève victime de la possibilité de s’adresser à la Commission des services juridiques. 
Lorsque l’élève est âgé de moins de 14 ans, elle en informe également ses parents et lorsque l’élève est 
âgé de 14 ans et plus, elle peut, si cet élève y consent, en informer également ses parents (art. 96.12, LIP).
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Mesures retenues pour assurer la 
confidentialité :

Régulation en cours d’année 
Commentaires/Recommandations :

Sensibiliser le personnel aux actions à poser 
pour assurer la confidentialité.
Identifier un lieu confidentiel pour 
rencontrer les personnes impliquées.
S’assurer de la confidentialité des moyens 
proposés à l’élément 4.
Sensibiliser les intervenants à l’utilisation 
adéquate des outils de communication 
(ex.: walkie-talkie).

Autres : 

Violence à caractère sexuel

Les mesures de confidentialité à mettre en place lors des actes de violence à caractère sexuel :

Le bris de confidentialité est justifié dans le contexte de l’obligation de signalement à la DPJ pour 
toute situation d’abus sexuel envers des enfants, qui s’applique même aux personnes liées par le 
secret professionnel (sauf exception) (art. 41, LPJ).

6. CONFIDENTIALITÉ

Le plan de lutte doit « inclure les mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et 
de toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence » (art. 75.1.6).
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Violence à caractère sexuel

Mesures de soutien et d'encadrement déterminées et mises en place suite à l'analyse des 
besoins dans le cadre des actes à caractère sexuel :

Pour l'élève victime Pour l'élève témoin Pour l'élève auteur

7. MESURES DE SOUTIEN OU D’ENCADREMENT

Le plan de lutte doit inclure « les mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime 
d’un acte d’intimidation ou de violence ainsi que celles offertes à un témoin ou à l’auteur d’un tel 
acte » (art. 75.1. 7).

Mesures de soutien et d'encadrement déterminées et mises en place suite à l'analyse des besoins :

 Pour l’élève victime Pour l'élève témoin Pour l’élève auteur
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8. SANCTIONS DISCIPLINAIRES

Le plan de lutte doit inclure « les sanctions disciplinaires applicables spécifiquement au regard des 
actes d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de ces actes » (art. 75.1. 8).

Violence à caractère sexuel 
Les sanctions disciplinaires possibles, déterminées en fonction de l'analyse de la situation 
ainsi qu'au regard de la nature, de la gravité, de la fréquence et de la légalité des 
gestes posés :

Les sanctions disciplinaires possibles, déterminées en fonction de l'analyse de la situation 
ainsi qu'au regard de la nature, de la gravité, de la fréquence et de la légalité des gestes posés :
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Violence à caractère sexuel

Mesures prises pour effectuer le suivi à tout signalement et à toute plainte concernant des actes 
de violence à caractère sexuel :

9. SUIVI DES SIGNALEMENTS OU DES PLAINTES

Le plan de lutte doit inclure le « suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute 
plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence » (art. 75.1. 9).

Mesures prises pour effectuer le suivi à tout signalement et à toute plainte concernant un 
acte d’intimidation ou de violence :
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Section distincte consacrée à la violence à caractère sexuel

En plus des éléments prévus à chacun des éléments présentés précédemment, une section 
distincte du plan de lutte contre l’intimidation et la violence doit être consacrée aux violences à 
caractère sexuel. Cette section doit prévoir les éléments ci-dessous (art. 75.1).
En vertu de l’article 75.1 de la Loi sur l’instruction publique, les établissements scolaires doivent 
prévoir d’offrir des activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les 
membres du personnel. 

1° Activités de formation obligatoires  pour les membres de la direction et les membres 
du personnel : 

2° Des mesures de sécurité qui visent à contrer les actes de violence à caractère sexuel :
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AUTRES INFORMATIONS IMPORTANTES

No. de résolution :  

* Date d’adoption du plan de lutte par le CÉ (Art.75.1) :

* Date d’évaluation annuelle des résultats par le CÉ (Art. 83.1) :

* Date de révision annuelle du plan de lutte (Art. 75.1) :

Signature de la direction :

Date :

Date :

Signature de la personne qui préside au Conseil d’établissement : 
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Site internet - Ministère de l’Éducation - Informations en lien avec l’intimidation et la violence 
Site internet - Ministère de la Famille - Informations en lien avec l’intimidation et la violencez
Site internet - Ministère de l’Éducation - Informations sur le protecteur national de l’élève
Site internet - Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (Québec)
Site internet - Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (Chaudière-Appalaches) 
Site internet - Centre d’aide aux victimes d’actes criminels 
Site internet - Sexplique : la référence en éducation et en santé sexuelle
Site internet - Fondation Marie-Vincent 
Site internet - Protecteur national de l’élève - Porter plainte à la suite d'une insatisfaction envers un 
service scolaire
Site internet - Protecteur national de l’élève - Signaler un acte de violence à caractère sexuel commis à 
l’endroit d'un élève
Site internet - Protecteur national de l’élève - Protection contre les représailles
Site internet - Commission des services juridiques
Site internet - Direction de la protection de la jeunesse (DPJ)
Site internet - Présence policière dans les établissements d'enseignement (cadre de référence)
Site internet - Fédération des comités de parents du Québec
Site internet - SportBienetre.ca et son contenu constituent des instruments d’information et de 
vulgarisation juridiques
Site internet - Programme Étincelles (qui vise la promotion des relations amoureuses positives et la 
prévention de la violence en contexte amoureux)
Site internet - Plan de prévention de la violence et de l’intimidation dans les écoles 2023-2028 
Site internet - Loi sur le protecteur national de l'élève
Site internet - Loi sur l'instruction publique

RÉFÉRENCES ET RESSOURCES
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http://www.violsecours.qc.ca/
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https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/porter-plainte
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https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/enfance/services-jeunes-difficulte-famille/protection-de-la-jeunesse/faire-un-signalement-au-dpj/comment-faire-un-signalement
https://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/adaptation_serv_compl/presencepoliciere.pdf
https://www.fcpq.qc.ca/entree-en-vigueur-dune-nouvelle-procedure-de-plaintes/
https://sportbienetre.ca/
https://etincelles.uqam.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/education/publications/plan-prevention-violence-intimidation-ecoles-2023-2028
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	Préscolaire: Oui
	Primaire: Oui
	Secondaire: Off
	FP/FGA: Off
	Autres caractéristiques: Classes Petits Princes (Élèves TSA)
	Nom de l'école: École primaire Saint-Paul-Apôtre
	Nom de la direction: Francine-Dominique Gauthier
	Nombre eleves: 338 (en date du 4 juin 2026)
	Objectif 1: Augmenter de 20% le sentiment que les adultes interviennent "souvent" ou "toujours" pour aider en cas de violence verbale ou physique chez les élèves de 2e et 3e cycle, d'ici juin 2027. Ce pourcentage est actuellement de 40%. Nous visons 60%.
	Objectif 1 - Moyen 1: Augmenter la visibilité et l'efficacité des adultes présents sur la cour de récréation par le port constant du dossard de sécurité et du walkie-talkie ainsi que part l'adoption d'un plan de surveillance stratégique détaillé.
	Objectif 1 - Moyen 2: Former 100% des surveillants à la surveillance stratégique et effectuer de la formation continue à ce sujet.
	Objectif 1 - Moyen 3: Ajout d'un quatrième surveillant lors des récréations et disponibilité des services T.E.S. lors de celles-ci.
	Autres mesures de prévention: - Présence "d'agents de la paix" auprès du 1er cycle lors des récréations (élèves de 5e et 6e volontaires et formés). 
- Programme Fluppy dans certaines classes du préscolaire 5 ans.
- Programme Moozoom déployé dans l'ensemble de l'école. 
- Surveillance des sorties de 11h30 et 15h15 par un adulte.
- Sous-groupes d'ateliers de gestion des émotions et d'habiletés sociales pour certains élèves du 1er et 2e cycle par les services T.E.S. 
- Partage d'informations régulier entre les services T.E.S., la direction et le service de garde. 
- Bonification du matériel de jeu extérieur disponible pour occuper les élèves à des activités positives. 
- Rencontres individuelles et en sous-groupes pour régler les conflits et comprendre et modifier les attitudes et les comportements menant à la violence.
- Ateliers de la policière-éducatrice en 1ère année (automne 2025) et 6ième année (hiver 2026). 
- Rencontres ponctuelles de l'équipe de surveillance des récréations pour discuter des enjeux et parfaire la cohésion (dernière réunion: février 2026). 
- Utilisation depuis l'année 2022-23 d'un protocole de prévention, d'intervention et de postvention des situations de crise et d'urgence, mis à jour en 2023-24 (en cours de révision au printemps 2026 étant donné l'agrandissement).
- Utilisation depuis l'année 2022-23 d'un protocole de gestion de crise suicidaire. 
- Interventions rapides et approfondies de TOUS les incidents en lien avec la violence et l'intimidation hors de l'école, incluant dans le cyberespace. Collaboration avec la policière-éducatrice sur ces enjeux. 
- Message répété inlassablement lors des interventions : on s'exprime aux autres élèves avec des mots et si notre problème ne se règle pas, on va chercher l'aide d'un adulte, ouverture constante à recevoir ces demandes d'aide et interventions rapides de la part des services T.E.S.
- PPVI intégré à l'agenda.
- Amélioration de la mécanique des manquements majeurs par l'adoption d'un nouveau formulaire permettant d'obtenir des données probantes.
- Révision du système de gestion disciplinaire et de l'application des règles de vie en cours en 2026-27. 
- Poursuite du sondage aux élèves sur le bien-être à l'école et l'intimidation (SÉVI) (aux 2 ans, à venir au printemps 2027). 
- Zones de surveillance des récréations claires et accompagnées d'un plan des lieux (dernière mise à jour: janvier 2026, à réviser en septembre 2026).
- Accompagnement de certains élèves ayant des défis particuliers aux récréations par les services T.E.S. ou par des agents de la paix.
- Formation offerte sur les différents protocoles au personnel de l'école à l'automne et rappels ponctuels effectués. 


	Mesure de prévention violences sexuelles: - L'éducation sexuelle en général est abordé par toutes les enseignantes et les sujets en lien avec les violences font partie du contenu de certains niveaux. Nous nous assurons que ces contenus sont abordés en classe tel que prévu;
- Les notions de respect et de consentement sont régulièrement abordées lors de diverses interventions de première ligne;
- Un atelier complet sur le consentement est offert chaque année aux élèves de 6e année au printemps. Nous envisageons concrètement de l'adapter et de l'offrir à d'autres niveaux (sous analyse);
- Une tournée des classes par un partenaire externe sur un sujet ciblé en lien avec les VACS est à envisager dans le futur;
- Un partage avec l'équipe-école d'un résumé des réactions à favoriser lors d'un dévoilement est à envisager, possiblement en partenariat avec la fondation Marie-Vincent. 

	Modalite/diffusion 1: Diffusion par courriel
	Documents date 1: 13 juin 2025
	Modalite/diffusion 2: Inséré dans l'agenda. Mise à jour à effectuer sur le site web. 
	Documents date 2: 28 août 2026

	Documents Autres 3: 
	Modalites prevues: Les modalités de signalement pour les actes de violence à caractère sexuel sont identiques à ce qui est indiqué ci-dessus. 
	Commentaires / Recommandation 3: Les mesures retenues sont en cours d'implantation en 2025-26 Une intensification de ceux-ci est prévue jusqu'en 2026-27.
	Violence caractere sexuel: Les mesures destinées à assurer la confidentialité lors des actes de violence à caractère sexuel sont identiques à ce qui est indiqué ci-dessus. 



Toutefois, informer le personnel que la notion d'intimité, liée à la sexualité, renforce la pertinence de se préoccuper de la confidentialité et que tout bris de celle-ci peut nuire à l'enquête policière et à la récolte de preuves. Cela pourrait aussi entrainer un stigma et d'autres répercussions négatives pour les personnes impliquées. 
	Mesure de soutien - Éleve auteur: - Écouter attentivement et démontrer de l'empathie;

- Évaluer la détresse, rassurer;

- Féliciter et remercier l'élève pour son rôle positif dans la situation;

- Nommer l'intimidation et son caractère inacceptable;

- Amener l'élève à réfléchir à la situation;

- Expliquer ce qu'un témoin doit faire en de pareilles circonstances;

- Expliquer la différence entre "rapporter" et dénoncer;

- L'inciter à briser le silence en toute circonstance;

- Référer l'élève vers un organisme ou des services externes appropriés;

- Inviter l'élève à se confier à un adulte en qui il a confiance;

- Offrir du soutien psychologique au besoin;

- Évaluer les conséquences sur le climat du groupe, du niveau scolaire ou du cycle, ou de l'école dans son ensemble;

- Impliquer les parents au besoin pour la mise en oeuvre des stratégies.


	Mesure de soutien - Éleves témoins: -  Le séparer de l'élève intimidé;

-  Écouter attentivement;

-  Nommer l'intimidation et son caractère inacceptable, défaire les justifications, dénoncer le rapport de force, l'intimer de cesser;

-  Faire vivre à l'élève une activité de réflexion à travers laquelle il est accompagné;

-  Appliquer les conséquences de façon immédiate, équitable, cohérente et personnalisée;

-  Faire signer un contrat de paix;

-  Faire signer un interdit de contact;

-  Inviter l'élève à faire un geste de réparation;

-  Impliquer l'élève dans un projet de valorisation;

-  Tenir une rencontre individuelle avec la policière éducatrice;

-  Émettre un billet de manquement aux règlements de l'école;

-  Suspendre lélève à l'interne ou à l'externe, avec des tâches;

-  Aviser l'élève que ses parents seront informés de la situation;

-  Communiquer avec les parents;

-  Référer l'élève vers un organisme ou des services externes appropriés;

-  Inviter l'élève à se confier à un adulte en qui il a confiance;

-  Prendre des nouvelles régulièrement de l'élève;

-  Changer l'intimidateur de classe ou l'école dans les cas graves, ou en cas de récidive;

-  Effectuer un suivi ultérieur pour évaluer ses progrès;

- Offrir des rencontres individeuelles visant à favoriser la réflexion sur le comportement ou des ateliers (gestion des émotions, habiletés sociales, consentement, estime de soi, etc.);

- Impliquer les parents au besoin pour la mise en oeuvre des stratégies.










	Sanctions disciplinaires: Éléments à considérer, en cas de violence à caractère sexuel, déterminés en fonction de l'analyse de la situation ainsi qu'au regard de la nature, de la gravité, de la fréquence et de la légalité des gestes posés: 

- Préconiser une approche de responsabilisation et d'éducation auprès des élèves auteurs de VACS;

- Mettre en place des actions directement liées avec la nature des gestes posés, tels que les comportements sexualisés non-consentis, les abus, les sextos, le partage non-consensuel d'images intimes, etc.;

- Se référer au protocole du centre de services scolaire;

- Consulter au besoin des ressources spécialisées (CIUSSS, Marie-Vincent, CALACS, CAVAC, etc.) pour nous aider à déterminer si une sanction disciplinaire serait bénéfique ou non pour un élève. 


	Sanctions disciplinaires 1: Éléments à considérer dans la prise de décision:

- Quelle est la nature de l'incident ? À quelle fréquence s'est-il répété ? Existe-t-il un rapport de force ?

- Quels sont les impacts de la situation sur la victime ? 

- Est-ce que les gestes posés sont illégaux ?

- Où en est le développement de l'enfant ? Quel âge a-t-il ? Où en est-il dans son processus de maturation ?

- Quels sont les besoins des élèves impliqués dans la situation ? (ex. facteurs de risque et de protection ou besoins particuliers de l'élève).



Les sanctions disciplinaires possibles, déterminées en fonction de l'analyse de la situation ainsi qu'au regard de la nature, de la gravité, de la fréquence et de la légalité des gestes posés:

- Communication avec les parents, rencontre avec la direction, rencontre avec les parents et/ou la direction, intervention policière;

- Travail de réflexion, contrat de respect, feuille de route;

- Retrait au local T.E.S., reprise de temps, perte d'une activité (privilège ou non);

- Excuses verbales, excuses écrites, geste de réparation;

- Récréations supervisées, retrait des récréations et/ou de périodes de service de garde, retrait interclasse et/ou intergroupe, suspension interne, suspension externe;

- Plan d'action, plan d'intervention, plan de service individualisé;

- Changement de classe et de groupe de service de garde, retrait du service de garde, changement d'école. 
	Suivi signalement 1: - Le T.E.S.-école et/ou la direction effectue(nt) un suivi téléphonique diligent auprès des parents des élèves impliqués et ce, à toutes les étapes du traitement où cela s'avère nécessaire;



- Consigner les informations sur la situation et documenter les actions subséquentes;



- S'assurer que la situation a pris fin en effectuant un suivi de type 2-1-1 (2 jours, 1 semaine et 1 mois après le signalement) et en veillant au respect des engagements de l'élève qui est l'auteur;



- Inviter l'élève et les parents à informer l'école si la situation devait se reproduire;



- Informer les parents des modalités existantes pour porter plainte si le dossier n'a pas été traité à leur satisfacion; 



- LA DIRECTION REMPLIT UN RAPPORT SOMMAIRE DE PLAINTE, via l'application Formule-R. 
	Suivi signalement et plainte 2: Note: l'ensemble des mesures indiquées au début du point 9 s'appliquent ici. Les mesures suivantes sont davantage spécifiques aux VACS. 

- Diriger au besoin les personnes impliquées vers des ressources d'aide spécialisée; 

- Mettre en place des accommodements afin que la victime se sente en sécurité (ex. réaménagement de la classe pour éviter la proximité, changement de classe, voire, changement d'école, mesures d'éloignement sur le chemin de l'école, etc.).

- Vérifier avec l'agent de prévention du SPVQ de l'école si des plaintes au criminel ont été déposées et si éventuellement des mesures spécifiques d'éloignement ou autres doivent être appliquées. 

- Vérifier si des procédures judiciaires sont en cours ou terminées pour valider si des mesures spécifiques sont à appliquer en lien avec un jugement.

- Signaler la situation à la DPJ. 



	Date adoption: 9 décembre 2025
	No: 
	 resolution: 

	Date evaluation: 16 juin 2026
	Date révision: 15 juin 2026
	Date Signature: 
	Date Signature Conseil: 
	Date rencontre 1: À planifier en août 2026 pour l'année 2026-27. 
	Nom du comite: Yan Drolet, T.E.S.-école (en 2025-26)
	Mandats: COMITÉ CLIMAT #1 (Climat scolaire)
Sentiment d’appartenance, valorisation, certificats, thème de l’année, code de vie. 

COMITÉ CLIMAT #2 (Climat - Violence et intimidation)
Favoriser la mise en place des moyens inscrits au PPVI, arrimer le PPVI avec le projet éducatif de l'école.

COMITÉ CLIMAT #3 (Vie étudiante et fin de parcours)
Il a la responsabilité de la cour d'école (mais s'occupe aussi de la vie sociale, des projets pour les finissants et du conseil des élèves).





	Mesures: 1. Une section de l'agenda traite de l'intimidation, des mesures de prévention et d'intervention, incluant le rôle des parents. Le processus de plainte y est aussi clairement indiqué. 

2. Lors des rencontres de bulletin, offrir la disponibilité du T.E.S.-école sur le formulaire en compagnie des spécialistes pour ceux qui désireraient avoir de l'information sur le sujet. Instauration en 2026-27.

3. Instauration d'une capsule "Info PPVI" dans l'info-parent qui est offert à plusieurs moments de l'année. À venir en 2026-27.
	Modalite/diffusion 3: Inséré dans l'agenda, disponible sur le site web et à diffuser dans l'info-parent.
	Modalite/diffusion 4: 
	Documents date 3: 28 août 2026
	Documents date 4: 
	Régulation: 

	Commentaires / Recommandation 1: 1, 2 et 5. Tournée des classes pour rappeler aux élèves que de nombreux adultes sont là pour les aider s'ils doivent dénoncer une situation et pour expliquer le courrier des jeunes (à chaque rentrée scolaire). 

3, 4 et 6. L'indiquer sur le site web, dans l'agenda, dans l'info-parent et sur une carte d'information disponible au secrétariat près d'une affiche. Cette affichage se fera aussi à d'autres endroits de l'école comme aux toilettes et près des portes utilisées par les élèves (à mettre en place pour 2026-27). 


	Modalités: 1. Dénonciation verbale à un adulte de confiance.

2. Dénonciation directement à la personne responsable des situations de violence, d'intimidation et de violences à caractère sexuel (le T.E.S.-école).

3. Dénonciation par téléphone au 418-686-4681 poste 401445.

4. Dénonciation par courriel au yan.drolet@cssc.gouv.qc.ca

5. Dénonciation au courrier des jeunes, offert par la fondation des Petits Bonheurs d'École (ce service sera de retour en 2026-27).

6. Processus de plainte officielle diffusé le plus largement possible. 



	Actions - Autres 4: - Mettre immédiatement fin au comportement inadéquat par une consigne ferme et précise;

- Nommer et orienter l'élève vers le comportement attendu;

- Vérifier sommairement l'état de la victime;

- Transmettre les informations à l'intervenant responsable du PPVI ou à son remplaçant et/ou à la direction. 
	Actions à mettre en place: Note: toutes les actions ci-dessus dans la section "Actions à prendre par l'adulte témoin / par la personne responsable du suivi" s'appliquent. Les actions ci-dessous viennent bonifier les interventions dans les cas spécifiques de VACS.

- Rencontrer l'élève et s'assurer de disposer d'un lieu calme et confidentiel. Faciliter le contact visuel en se positionnant à sa hauteur. Établir une proximité bienveillante, tout en s'assurant que l'élève est à l'aise;
- Demeurer calme devant l'élève. Éviter de dramatiser ou banaliser la situation; 
- Écouter l'élève parler ouvertement, librement et sans jugement;
- Être rassurant, lui faire comprendre qu'on le croit (Tu as bien fait de m'en parler, je te remercie de m'avoir fait confiance, je prends au sérieux ce que tu me dis...); 
- Mentionner que la situation est prise en charge et qu'il peut vous reparler au besoin;
- Réutiliser les mots de l'élève et tenter de poser des questions les plus ouvertes possible (Parle-moi plus de... Dis-moi tout sur...); 
- Ne pas promettre à l'élève de garder le secret; Lui mentionner que pour le protéger, ceertains adultes devront être au courant pour l'aider, comme ses parents (à moins que la plainte de l'élève ne concerne directement ceux-ci); 
- Prendre en note dès que possible les mots exacts de l'élève et ceux de l'adulte confident; 
- Se référer aux professionnels, aux ressources spécialisées. Faire un signalement à la DPJ. Soutien en psychologie. 
IMPORTANT:
Le signalement est obligatoire pour toute personne ayant un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le développement d'un enfant est compromis. Dans les cas d'abus physique et sexuels, il y a obligation de signaler même si les parents mettent fin à la situation de compromission. Même si les policiers sont interpellés dans la situation, l'établissement ne peut se soustraire à cette obligation (Art. 39 et 39.1). 
Dans le cas où une personne s'inquiète pour un élève, mais hésite à faire un signalement, il est possible de faire un appel consultastif à la DPJ. Ce service appelé info-conseil permet de répondre aux questions et de guider la personne dans les démarches à entreprendre.
La rechercher d'informations (les paroles échangées, les émotions ressenties, la nature précise des gestes, le contexte de l'agression) augmente le risque de suggestibilité, ce qui peut nuire aux démarches ultérieures (DPJ, intervention policière, travail des intervenants). Il importe donc d'être prudent et bien conseillé dans nos démarches. 
Dans le cas où un signalement à la DPJ a été fait, il est essentiel de suivre leurs indications avant d'informer les parents. 
EN CAS DE DIFFUSION D'IMAGES: l'adulte ne doit JAMAIS les regarder! Se référer à la trousse SEXTO. 


	Case à cocher3: Off
	Case à cocher4: Oui
	Case à cocher10: Oui
	Case à cocher13: Oui
	Case à cocher14: Oui
	Mesure de soutien - Élève victime: -  Le séparer de l'élève intimidateur;

-  Écouter attentivement et démontrer de l'empathie;

-  Évaluer la détresse et les conséquences de la situation chez la victime;

-  Rassurer l'élève, lui nommer qu'il n'est pas responsable de ce qu'il vit, ni qu'il le mérite et qu'il a bien fait de dénoncer;

-  Nommer l'intimidation et son caractère inacceptable;

-  Expliquer à l'élève ce qui sera fait afin de le protéger, que l'école est un lieu sécuritaire;

-  S'assurer qu'un filet de sécurité est en place, entre autres à l'extérieur de l'école;

-  S'assurer qu'il reçoive réparation pour le(s) geste(s) qui a été/ont été commis à son endroit;

-  Enseigner à l'élève les comportements qui lui éviteront de se retrouver à nouveau dans ce type de situation;

-  L'inciter à briser le silence en toute circonstance, lui rappeler que l'intimidation peut prendre du temps avant de cesser;

-  Aviser l'élève que ses parents seront informés de la situation;

-  Communiquer avec les parents;

-  Référer l'élève vers un organisme ou des services externes appropriés;

-  Inviter l'élève à se confier à un adulte en qui il a confiance;

-  Prendre des nouvelles régulièrement de l'élève, l'assurer qu'un soutien constant est disponible;

-  Impliquer l'élève dans un projet de valorisation, d'ateliers liés à l'estime de soi et à l'affirmation ou à la gestion des émotions, etc.;

- Offrir du soutien psychologique au besoin;

- Envisager un rehaussement de la surveillance dans les endroits et les moments stratégiques;

- Impliquer les parents au besoin pour la mise en oeuvre des stratégies.


	Activites de formation obligatoires: - Dispenser une activité de formation obligatoire provenant du MEQ sur la violence et l'intimidation aux membres de la direction et aux membres du personnel (nous demeurons dans l'attente de nouvelles à propos de cette formation);



- Explorer l'offre de formation dispensée par certaines ressources (Marie-Vincent, Émergence, CALACS, Étincelles, Équilibre, etc.) et évaluer leur pertinence pour notre milieu;



- S'assurer que la formation continue de l'ensemble du personnel est bel et bien en place en effectuant un suivi de son déploiement (modalités, durée, objectifs, qui l'offrira et qui participera, etc.).
	Changements observés: Un apaisement général du climat et des relations entre les élèves est subjectivement ET objectivement observé au fur et à mesure de l'année 2025-26.

Nous constatons une baisse importante (mais non chiffrée) des demandes de soutien T.E.S. via walkie-talkie, dont celles pour les situations de violence, et ce, depuis plusieurs semaines. De plus, il y a une perception d'une forme de vivre-ensemble nettement plus positive depuis environ un à deux mois, du point de vue de l'équipe T.E.S.

D'un angle objectif et chiffré, nous constatons une baisse constante des manquements majeurs donnés aux élèves au fil des mois. 

À propos des enjeux relevés l'an dernier au soccer du 2e/3e cycle, nous constatons la disparition quasi-complète de ceux-ci. Le jeu se déroule sans accrocs particuliers, mais cela peut s'expliquer en partie à cause de la diminution notable du nombre d'élèves y participant, entre autres due au faible espace actuellement disponible à cet effet. De plus, l'équipe de surveillance a mis en place un système de rotation qui semble positif. Il sera intéressant l'an prochain, lorsque davantage d'espace sera accessible (incluant un terrain de soccer), de vérifier où en seront ces enjeux. 

L'intimidation quant à elle, demeure l'exception. Nous n'avons jamais eu plus d'une situation annuellement répondant aux critères lors des 4 dernières années. Cette année, en date du 4 juin 2026, nous n'en avons toujours aucune. 
	Outil portrait: 1. Questionnaire - SÉVI : La Sécurité à l'École - Violence et Intimidation (rempli par les élèves de 3e à 6e année à tous les deux ans - dernier effectué au printemps 2025 - prochain à faire au printemps 2027).

2. Compilation annuelle des manquements majeurs donnés à l'école (systématisation mise en place en 2025-26) et production de statistiques (à venir pour la première fois en juin 2026).

3. Questionnaire-maison auprès des membres du personnel de l'école (à développer en 2026-27).

4. Possibilité d'une tournée des classes pour effectuer une causerie avec les élèves à propos de leur vécu aux récréations (à envisager en 2026-27).
	Constats dégagés: L'intimidation est l'exception à notre école. 
2022-23: une situation d'intimidation, 2023-24: aucune, 2024-25: une situation d'intimidation et de violence à caractère sexuel, 2025-26: aucune (en date du 4 juin 2026). Quelques enquêtes sont menées annuellement, mais conduisent à des interventions pour des comportements simplement inadéquats, irrespectueux ou liés à la violence non-récurrente. 

La violence physique ou verbale est présente sur la cour de récréation, mais son ampleur est modérée et sous contrôle, exception faite de l'automne 2025 (où d'importants enjeux d'espace restreint sur la cour de récréation liés aux travaux semblent avoir eu des impacts majeurs). Les incidents sont pour la plupart des faits isolés. Les récréations sont dorénavant perçues par l'équipe T.E.S. comme étant paisibles.

À partir d'un sondage (SÉVI) mené à l'hiver 2022, nous constations cependant que les élèves considérant avoir été victime de violence ne percevaient très majoritairement avoir été aidé par les adultes que "parfois", par opposition à "souvent" ou "toujours". Ce faible sentiment que l'aide était accessible et efficace a été une priorité constante depuis. Le sondage mené au printemps 2025 indiquait déjà une importante amélioration de ces résultats. Cependant, les résultats ne sont toujours pas satisfaisants à nos yeux.

 Il est possible de consulter les grandes lignes des résultats détaillés jugés importants dans le document annexe à ce PPVI. Le prochain sondage SÉVI aura lieu au printemps 2027. 
	Objectif 2: Diminuer de 10% le nombre de situations de violence physique vécues par les élèves de 1er cycle, d'ici juin 2027. 
	Objectif 2 - Moyen 1: Former 100% des surveillants à la surveillance statégique et effectuer de la formation continue à ce sujet. 
	Objectif 2 - Moyen 2: Ajout d'un quatrième surveillant lors des récréations, retour de l'escouade de la paix (élèves de 5e et 6e année formés pour soutenir les élèves de 1er cycle et les surveillants lors des récréations) et déploiement d'un nouveau plan de surveillance stratégique lorsqu'une nouvelle phase des travaux extérieurs sera complétée. 
	Objectif 2 - Moyen 3: Atelier sur le respect et la violence offert aux classes de 1er cycle.
	Objectif 2 - Resp/part 1: Responsable du service de garde.

T.E.S.-école.
	Objectif 2 - Resp/part 2: Direction.
T.E.S.-école. 

	Objectif 2 - Resp/part 3: T.E.S.-classe attitrée(s)
	Objectif 2 - Échéancier 1: Suivi annuel et rappels en cours d'année + au fur et à mesure que du nouveau personnel non formé s'ajoute à l'équipe. À jour en février 2026.
	Objectif 2 - Échéancier 2: À jour depuis la fin d'une nouvelle phase des travaux extérieurs, janvier 2026. À réviser en septembre 2026. 
	Objectif 2 - Échéancier 3: À venir en 2026-27
	Objectif 2 - Commentaires: 
	Objectif 1 - Commentaires: 
	Valeurs identifiées: Bienveillance

Respect

Collaboration

Persévérance
	Membres: L'équipe enseignante a décidé de scinder le comité CVI (Climat scolaire, Violence et Intimidation) en 2026-27 et d'avoir trois comités dédiés au climat. 

Il y aura un comité "climat" qui sera le comité "climat scolaire" (comité #1), un second comité "climat" qui sera "climat - violence et intimidation" (comité #2) et un troisième comité qui sera "vie étudiante et fin de parcours" et qui aura la gestion de la cour d'école dans ses responsabilités (comité #3). 

Le comité "climat scolaire" sera composé de personnes à déterminer. 
Le comité "climat - violence et intimidation" sera piloté par Yan Drolet, T.E.S.-école. 
Le comité "vie étudiante et fin de parcours" sera composé de personnes à déterminer. 


	Constats violences sexuelles: Nous n'avons que peu d'actes de Violence À Caractère Sexuel (VACS), selon les informations en notre possession actuellement et l'analyse effectuée par les intervenants de première ligne. 

Quelques interventions annuellement sont liées de près ou de loin à ce sujet (langage vulgaire, gestes inappropriés chez les petits...) mais il s'agit d'incidents isolés dont la gravité est parfois à relativiser en tenant compte du niveau de développement naturel des enfants. Les interventions effectuées portent fruits. 

En 2022-23, il n'y a eu aucun incident grave à ce sujet. En 2023-24, un seul incident dont la portée était plus grave fut à signaler, soit des contacts non-désirés au niveau de parties intimes en cinquième année. Cette situation spécifique fut traitée avec diligence et sérieux. En 2024-25, une situation grave d'intimidation et de violence à caractère sexuel a eu lieu à l'automne 2024 en troisième année. Cela fut traité en partenariat avec le centre de services, la DPJ et le CIUSSS. 

Au niveau des priorités, il faut demeurer vigilants et poursuivre les interventions éducatives et préventives, en insistant sur les notions de consentement. Un atelier sur le consentement est d'ailleurs offert annuellement aux élèves de sixième année depuis l'année 2022-23. 
	Priorités: Augmenter l'efficacité des interventions de surveillance et le sentiment que l'aide des adultes est disponible est donc notre grande priorité. 

Les intervenants de première ligne (éducatrices au service de garde/surveillants des récréations) devront continuer d'offrir vigilance, proactivité et aller jusqu'au bout des interventions requises.  

Nous offrons depuis l'année 2023-24 un accompagnement de l'équipe du service de garde en matière de surveillance stratégique, de la formation continue, ainsi qu'un document de référence concernant les pratiques gagnantes. 




	Actions - Autres 6: Si le signalement ou la plainte ne concerne que des élèves, voir ci-dessus "Actions à prendre par la personne responsable du suivi". 



Si le signalement ou la plainte concerne un ou des adultes de l'école, la direction collaborera avec le centre de services afin de traiter la situation. 
	Actions - Autres 5: - Recueillir l'information, évaluer et analyser la situation;

- S'il pourrait éventuellement s'agir d'une situation d'intimidation, boucler une enquête en 24 heures ouvrables;

- Rencontrer la victime, le(s) auteur(s) et le(s) témoins(s);

- Assurer la sécurité de la victime. Déployer un filet de sécurité complet au besoin. Envisager des mesures d'apaisement;

- Évaluer la gravité du comportement;

- Informer les parents et tous les adultes impliqués de la situation. Au besoin, les associer à la recherche de solution; 

- Identifier les mesures de soutien ou d'encadrement à mettre en place; 

- Assurer le suivi des interventions;

- Consigner la situation (qui, quoi, quand, comment, qui a été témoin, etc.);

- Remplir un rapport sommaire de plainte et le transmettre à la direction générale (Formule-R) (Direction). 


	Mesure de soutien - Élève victime3: Les mesures sont les mêmes que ci-dessus. 
Par contre, nous envisagerons de se référer à des ressources externes spécialisées dans les VACS (CAVAC, Marie-Vincent, etc.).
(Partenariat à développer en 2026-27)
	Activites de formation obligatoires1: - Baliser les communications sur les réseaux sociaux entre le personnel de l'établissement scolaire et les élèves (CODE D'ÉTHIQUE DU CSS);



- Évaluer le plan de surveillance de l'établissement scolaire afin qu'il soit sécuritaire pour tous et appuyé sur les bonnes pratiques; 



- Éviter les situations où un adulte se retrouve seul avec un élève dans un vestiaire ou une salle de bain (un protocole a été établi à ce sujet pour les situations particulières - Février 2025); 



- Exercer une surveillance stratégique lors des sorties extra-scolaires, en particulier celles qui impliquent un ou plusieurs coucher(s). 
	Objectif du projet: Augmenter le sentiment de sécurité. 



Promouvoir l'adoption de comportements pacifiques sur la cour d'école. 
	Objectif 1 - Resp/part 1: Responsable du service de garde.
T.E.S.-école.
Direction.
	Objectif 1 - Resp/part 2: Responsable du service de garde.

T.E.S.-école.
	Objectif 1 - Resp/part 3: Direction.

T.E.S.-école.


	Objectif 1 - Échéancier 1: En suivi constant. Plan de surveillance stratégique à réviser en septembre 2026 (nouvelle phase de travaux).
	Objectif 1 - Échéancier 2: Suivi annuel et rappels en cours d'année + au fur et à mesure que du nouveau personnel non formé s'ajoute à l'équipe. À jour en février 2026.
	Objectif 1 - Échéancier 3: Mars 2025. 
	Mesures2: Section de l'agenda qui traite de l'intimidation, y compris le volet des violences à caractère sexuel. Processus de plainte clairement indiqué. 

Lors des rencontres de bulletin, offrir la disponibilité du T.E.S.-école sur le formulaire en compagnie des spécialistes pour ceux qui désireraient avoir de l'information sur le sujet (instauration en 2026-27). 

Instauration d'une capsule "Info PPVI" dans l'info-parent qui est offert à plusieurs moments de l'année et qui traitera à l'occasion du sujet (instauration en 2026-27).

Distribution du feuillet explicatif qui devrait être fourni par les ressources régionales (en attente dudit feuillet explicatif). 

Offrir une liste des ressources disponibles en lien avec les VACS sur notre site internet et dans l'agenda (en cours de déploiement en 2026-27).
	Régulation2: 
	Actions - Autres 7: Centraliser la gestion des signalements et des plaintes entre les mains de la direction et/ou du T.E.S.-école, et seulement des autres personnes essentielles au dossier. Limiter au minimum requis pour le traitement du dossier les informations qui circulent ou sont consignées, verbalement ou par écrit. 
	Objectif 3: Diminuer de 10% le nombre de situations de violence physique vécue par les élèves de 2e cycle, d'ici juin 2027. 
	Objectif 3 - Moyen 1: Former 100% des surveillants à la surveillance statégique. 
	Objectif 3 - Resp/part 1: Responsable du service de garde. 

T.E.S.-école. 
	Objectif 3 - Échéancier 1: Suivi annuel et rappels en cours d'année + au fur et à mesure que du nouveau personnel non formé s'ajoute à l'équipe. À jour en février 2026.
	Objectif 3 - Moyen 2: Ajout d'un quatrième surveillant lors des récréations et déploiement d'un nouveau plan de surveillance stratégique lorsqu'une nouvelle phase des travaux extérieurs sera complétée.
	Objectif 3 - Resp/part 2: Direction. 
T.E.S.-école.

	Objectif 3 - Échéancier 2: À jour depuis la fin d'une nouvelle phase des travaux extérieurs, janvier 2026. À réviser en septembre 2026.
	Objectif 3 - Moyen 3: Atelier sur le respect, la violence et l'intimidation offert aux classes de 2e et 3e cycle. 
	Objectif 3 - Resp/part 3: T.E.S.-école
	Objectif 3 - Échéancier 3: Annuellement
	Objectif 3 - Commentaires: 
	Case à cocher5: Oui
	Case à cocher6: Oui
	Case à cocher7: Oui
	Case à cocher8: Oui
	Documents Autres 4: Agenda scolaire 
Info-parent

Note: l'affichage dans notre établissement sera mis en place lors de la rentrée 2026-27. 

	Mesure de soutien - Élève victime1: Les mesures sont les mêmes que ci-dessus. 
Par contre, nous envisagerons de se référer à des ressources externes spécialisées dans les VACS (CAVAC, Marie-Vincent, etc.).
(Partenariat à développer en 2026-27)

	Mesure de soutien - Élève victime2: Les mesures sont les mêmes que ci-dessus. 
Par contre, nous envisagerons de se référer à des ressources externes spécialisées dans les VACS (CAVAC, Marie-Vincent, etc.).
(Partenariat à développer en 2026-27)
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